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1 Dispositions générales 

 

1.1 Organisation 
Le service de piquet de la Justice militaire est assuré dans toute la Suisse en commun 

avec les trois régions de juges d'instruction. 

 

Chaque juge d'instruction de piquet (JI de piquet) est tenu d'accorder l'entraide judiciaire 

aux autres JI de piquet. 
  



1.2 Régions de piquet 
Le territoire suisse est divisé en quatre régions de piquet : 

 

Région de piquet 1 : Divisions 1 et 2 de la région des juges d'instruction 1 avec les terri-

toires des postes de police militaire de Bure, Yverdon, Payerne, 

Bière et Sierre. 

 

Région de piquet 2 : Divisions 1 et 4 de la région des juges d'instruction 2 avec les terri-

toires des postes de police militaire d'Oensingen, Worblaufen, 

Thoune, Sarnen et Goldau. 

 

Région de piquet 3 : Divisions 2 et 3 de la région des juges d'instruction 2 avec les terri-

toires des postes de police militaire de Brugg, Kloten, Oberuzwil, 

Mels et Thusis. 

 

Région de piquet 4 : Région des juges d'instruction 3 avec le territoire du poste de police 

militaire Monteceneri. 

 

1.3 Compétence 
En cas d'événement, il convient de contacter le JI de piquet de la région de piquet qui 

englobe le lieu de l'événement. Ce JI de piquet prend immédiatement en main les me-

sures d'enquête urgentes et éventuellement d'autres mesures. Il se déplace à cet effet. 

Si nécessaire, il procède à des interrogatoires et à d'autres actes d'enquête, même dans 

une autre langue nationale que la sienne. 

 

Si, en raison de la langue, une autre région de juges d'instruction est compétente, le JI 

de piquet se trouvant en intervention informe dès que possible le JI de piquet le plus 

proche de la région de juges d'instruction linguistiquement compétente de l'événement 

et des mesures déjà prises. Celui-ci décide immédiatement des autres mesures à pren-

dre, notamment s'il veut les déléguer ou se rendre lui-même sur le lieu de l'événement. 

 

2 Organisation du service de piquet dans le domaine de compétence des domaines 

spécialisés 

 

2.1 Accidents de vol et incidents dans le service de vol et de parachutisme des Forces 

aériennes  
Le domaine spécialisé Justice militaire Forces aériennes (DS JM FA) ne dispose pas de 

sa propre organisation de piquet. C'est la raison pour laquelle les enquêtes qui relèvent 

de la compétence du domaine spécialisé sont également menées dans une première 

phase par le JI de piquet ordinaire. A cet égard, il convient de tenir compte des points 

suivants : 

 

a) En cas d'événement, c'est toujours le JI de piquet ordinaire de la région de piquet 

compétente qui est alerté en premier lieu par le Senior Duty Officer des Forces aé-

riennes (SDO) ou par la Police militaire. Le JI de piquet entre immédiatement en 

service et prend la direction de la procédure, notamment pour ordonner des me-

sures immédiates.  

 

b) Il en informe immédiatement le chef DS JM FA ou son suppléant. Celui-ci est joi-

gnable au numéro 058 464 70 04. Peu importe qu'il s'agisse d'un événement en 

Suisse ou à l'étranger. Il informe également immédiatement l'auditeur en chef et la 

Communication de la Justice militaire. 

 
c) La compétence du JI de piquet est également déterminée en cas d'accidents de vol 

et d'incidents du service de vol et de parachutisme des Forces aériennes selon les 

aspects du point 1.3 du présent ordre. 

 



d) Le chef DS JM FA ou son suppléant désigne, en règle générale dans les 12 heures, 

un juge d'instruction du domaine spécialisé Justice militaire Forces aériennes (JI DS 

JM FA), qui prend en charge la conduite de l'enquête au plus tard dans les 36 

heures suivant sa mise en place. 

 

e) Dès que le JI DS JM FA est nommé(e), il prend immédiatement contact avec le JI 

de piquet afin d'établir les premiers accords et de planifier le transfert de la direction 

de l'enquête. 

 

f) Dans les cas de moindre gravité (notamment absence de lésé, faible montant des 

dommages, etc.), le chef DS JM FA peut, avec l'accord de l'auditeur en chef, confier 

l'enquête au JI de piquet ordinaire. 

 

g) En complément, il convient de respecter les dispositions de l'ordre de service géné-

ral 2025 du DS JM FA ainsi que la checklist pour les enquêtes effectuées par le DS 

JM FA. Ces deux documents peuvent être consultés sur le CUG. 
 

Par accident d’aviation, on entend tout événement impliquant un aéronef militaire en 

service de vol (y compris les drones et les parachutes) et ayant causé la mort ou de 

graves lésions corporelles à des militaires ou à des civils et/ou de graves dommages 

matériels (art. 102, al. 2, PPM). Par incident, on entend tout événement impliquant un 

aéronef militaire en service (y compris les drones et les parachutes) et qui a failli entraî-

ner un accident aérien. 

 

2.2 Événements à l'étranger 
Le domaine spécialisé engagements à l'étranger (DS eng étr) est compétent pour les 

événements survenant à l'étranger. Les accidents d'avion et les incidents du service de 

vol et de parachutisme des Forces aériennes en sont exclus. Le DS eng étr ne dispose 

pas d'une organisation de piquet. En cas de piquet, le JI de piquet informe le chef du DS 

eng étr ou son suppléant, pour autant qu'il reçoive la première information après l'évé-

nement et que celle-ci n'ait pas été transmise directement au chef du DS eng étr. Dans 

ce cas, il informe également l'auditeur en chef et la Communication Justice militaire du 

cas de piquet. 

 

2.3 Délits sexuels 
En présence d'un délit sexuel présumé, le JI de piquet peut faire appel à un JI du do-

maine spécialisé délits sexuels pour des conseils techniques ainsi que pour des audi-

tions. A cet effet, il fait une demande de soutien auprès de la cheffe du domaine spécia-

lisé délits sexuels. 

 

La direction de la procédure reste cependant dans tous les cas auprès du JI de piquet 

ordinaire. Les décisions contraires de l'auditeur en chef sont réservées. 

 

Le JI de piquet vérifie en temps réel si la victime présumée d'un délit sexuel a besoin 

d'une représentation juridique. En cas de doute, la réponse est affirmative. Si tel est le 

cas, il soumet immédiatement au président I du tribunal militaire compétent une de-

mande de désignation d'un défenseur d'office. 

 

3 Dispositions particulières  

 

3.1 Durée du piquet 
Le service de piquet de chaque région de piquet s'étend sur une semaine. Il commence 

le lundi à 08h00 et dure 24 heures sur 24. Des exceptions sont possibles, mais doivent 

être consignées dans les listes de piquet. 

 



Le JI de piquet est tenu de rester principalement dans sa région de piquet pendant son 

service de piquet. Les interventions de piquet au profit d'autres organisations de piquet 

font exception à cette règle. 

 

3.2 Listes de piquet 
Les chefs des régions des juges d'instruction veillent à ce que les listes de piquet de 

leurs régions de piquet pour l'année suivante soient disponibles au plus tard le 30 oc-

tobre. Celles-ci doivent être envoyées à la chancellerie, qui se charge de les publier sur 

la CUG. Seules les listes de piquet publiées sur la CUG sont contraignantes.  

 

3.3 Journal de piquet 
Les JI de piquet tiennent un journal de piquet. Ils y consignent notamment tous les appels 

téléphoniques, les informations reçues et les ordonnances d'enquête orales ainsi que 

les instruction et renseignements donnés. A la fin de chaque service de piquet, le journal 

de piquet doit être envoyé dans les trois jours ouvrables par e-mail au chef/fe de déta-

chemens et au service juridique de l'Office de l'auditeur en chef (rd@oa.admin ). 

 

3.4 Obligation de se déplacer 
En cas d'événement, il faut en principe se déplacer. On ne peut y renoncer que si l'on a 

la certitude que l'événement ne nécessite pas de déclenchement. 

 

Si le JI de piquet se déplace, le chef/fe de détachement doit en être informé/e via 

Threema.  

 

3.5 Prise de contact avec le sous-officier de piquet de la Police militaire 
Lors d'événements de grande ampleur, en particulier dès que plus d'une patrouille de la 

Police militaire est nécessaire, le JI de piquet prend contact avec le sous-officier de pi-

quet de la Police militaire (chef d'intervention; SPOC PM). Il peut le contacter via la cen-

trale d'engagement de la Police militaire (0800 552 333). 

 

3.6 Changements de numéros de téléphone mobile de piquet 
Les juges d'instruction doivent immédiatement annoncer tout changement de numéro de 

téléphone mobile de piquet à la chancellerie de la Justice militaire (kanzlei@oa.ad-

min.ch) ainsi qu'au chef de détachements. Si la modification du numéro de téléphone 

mobile de piquet est durable, il faut en outre en informer le Personnel de la Justice mili-

taire (staboa@oa.admin.ch). 

 

3.7 Echange de piquet 
Si un JI doit échanger son service de piquet pour des raisons impérieuses, il veille per-

sonnellement à son remplacement pour toute la semaine de piquet. Le JI qui remplace 

adresse la demande correspondante, en mentionnant le JI qui prend le relais ainsi que 

les semaines de piquet à remplacer, à la personne responsable de sa région, qui exa-

mine la demande et, en cas d'autorisation, met à jour la liste de piquet. Celle-ci l'envoie 

immédiatement à la chancellerie de la Justice militaire (kanzlei@oa.admin.ch), qui se 

charge de la publication sur le CUG. En cas d'autorisation, le JI qui procède à la permu-

tation informe en outre les services suivants : 

- Commandement de la Police militaire : Centrale d'engagement 

o einsatzzentrale.mp@vtg.admin.ch 

o Tél. 058 464 16 16 

- Chef Rég JI 

- Chef(fe) de détachements 
 

3.8 Transports aériens 
Le JI de piquet demande les transports aériens nécessaires directement au Centre de 

suivi de la situation de l'armée : 

- Tél. : 058 464 96 43 

- Courrier électronique: lvz.op@vtg.admin.ch 

mailto:rd@oa.admin
mailto:kanzlei@oa.admin.ch
mailto:kanzlei@oa.admin.ch
mailto:staboa@oa.admin.ch
mailto:kanzlei@oa.admin.ch
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Avant de demander un transport aérien, le JI de piquet vérifie s'il est nécessaire et si 

aucun moyen de transport plus rapide n'est disponible. 

 

Le Centre de suivi de la situation de l’armée est joignable 7 jours sur 7, 24 heures sur 

24, et organise tous les transports aériens nécessaires, pour autant que les capacités 

de transport soient disponibles. 

 

4 Accessibilité 

 

4.1 Juges d'instruction de piquet 

- Région de piquet 1 :  058 464 70 01 

- Région de piquet 2 :  058 464 70 02 

- Région de piquet 3 :  058 464 70 05 

- Région de piquet 4 :  058 464 70 03 
 

4.2 Domaine spécialisé Justice militaire Forces aériennes 
Chef DS JM FA :  058 464 70 04 

 

4.3 Police militaire 
Centrale d'engagement : 0800 552 333 

 

5 Ordonnance d’enquête 

 

5.1 Cas urgents 
Les ordonnances d'enquête nécessitant l'intervention immédiate d'un JI doivent être pré-

alablement communiquées oralement au JI de piquet. L'ordonnance d'enquête écrite 

doit être transmise dès que possible : 

- en copie au JI compétent ; 

- en original, à l'Office de l'auditeur en chef, avec mention du JI en mission. 
 

5.2 Cas non urgents 
Les ordonnances d'enquête qui ne nécessitent pas l'intervention immédiate d'un JI doi-

vent être envoyées à l'Office de l'auditeur en chef avec, le cas échéant, la mention de 

l'urgence. 

 

6 Entrée en vigueur et durée de validité 

Le présent ordre entre en vigueur le 1er janvier 2025 et est valable jusqu'au 31 décembre 

2028. L'ordre de piquet du 28 décembre 2023 est abrogé. 

 

Justice militaire suisse 

 

 

 

Brigadier Stefan Flachsmann 

Auditeur en chef 

 

 

Annexe 

Plan des régions de piquet 

 
  



Va à (via CUG) 

C Rég JI 1, 2 et 3 

C DS JM FA 

C DS eng étr 

C DS dél sex 

JI et cand JI des Rég JI 1, 2, 3 et du DS JM FA ainsi que les JI OAC 

Chancellerie JM 

 

pour info 

État-major de l'armée, DASIB 

Cdmt d’instr 

Cdmt op (corps de troupe par la voie hiérarchique) 

Cdmt FA 

Cdmt PM 

Centre de suivi de la situation A 

aud chef suppl 

EM État-major aud chef 

SJ OAC 

Personnel JM 

 

à publier : 

Site web Justice militaire 

CUG Justice militaire 

 



Régions de piquet 

 

 

 


